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La régulation et les régulateurs francophones                                   au centre des défis de la société de l’information

Monsieur le Secrétaire général, Monsieur le Président, messieurs les Directeurs, mesdames et messieurs, chers collègues, 

C’est un plaisir pour moi de participer  à la 3ème réunion de FRATEL. La Suisse participe activement aux travaux de FRATEL et je vous félicite, M. le Président, mais aussi mes collègues marocains, d’avoir organisé cette rencontre ici à Fez. 
La Suisse a eu l’honneur ici à Fez d’organiser le Sommet mondial pour la Société de l’information à Genève l’année dernière, et s’engage beaucoup pour la deuxième phase du Sommet à Tunis.
Nous sommes réunis pour discuter du défi posé aux régulateurs par l’émergence de la société de l’information. 
Il y a pour nous deux questions à résoudre :
I - Quels ont été les résultats les plus importants de la première phase du Sommet mondial de la société de l’information, le SMSI, dans le domaine de la régulation ? 



II - Quels défis doivent relever les régulateurs francophones afin d’atteindre les objectifs du SMSI ? 

Voilà les deux questions au sujet desquelles je souhaiterais vous faire part de mes réflexions. 

I – Quels résultats de la 1ère phase du SMSI pour les régulateurs et quels défis ?

Comme vous le savez, la première phase du Sommet à Genève a été un succès. Si les négociations ont été très laborieuses, nous avons néanmoins pu adopter par consensus une déclaration politique et un plan d’action mondial. Je ne vais pas m’étendre sur le contenu de ces deux documents. Je voudrais seulement souligner les sujets les plus pertinents pour les régulateurs. En effet, il y en a 5 : la stratégie nationale, le financement de l’infrastructure, l’accès universel, la gouvernance de l’internet, la sécurité des réseaux :

1) Tous les pays doivent mener une réflexion et mettre en place une stratégie nationale dans le domaine de la société de l’information (les « devoirs scolaires »).

2) Il faut promouvoir une infrastructure et assurer son financement. Il n’y a pas d’accès à l’information et au savoir sans une infrastructure de télécommunication. Pour le financement, il y a deux possibilités : l’Etat ou les privés. Laisser l’Etat construire toute l’infrastructure n’est pas une bonne idée – l’Etat n’a ni les moyens ni la motivation pour le faire. Il est donc nécessaire de créer un partenariat public-privé. Mais il faut créer un cadre pour les investissements des privés – il faut ouvrir le marché. Ça ne va pas sans règles – autrement l’ancien monopole d’Etat devient un monopole privé. C’est pour cela qu’il faut surtout des règles claires et stables. Cela implique donc qu’un cadre réglementaire soit défini et qu’une autorité de régulation soit en charge de l’appliquer. 
Mais il faut des efforts, un tiers de la population de ce globe n’a jamais téléphoné, plus du 50% n’a pas d’accès au téléphone ! J’aimerais encore faire une remarque concernant la discussion dans le processus du SMSI relative au financement de l’infrastructure des télécommunications. Il y a régulièrement des idées pour la création de fonds (par exemple le fonds de solidarité numérique). C’est facile de demander cela – mais la création de fonds ne suffit pas ! Il nous faut d’abord des projets réalisables, et ensuite on pourra trouver de l’argent. Nous avons des fonds de l’UIT, de l’ONU, de la Banque mondiale, etc. – nous avons donc suffisamment de fonds – mais nous n’utilisons pas les moyens existants pour améliorer la situation des moins privilégiés. 
Donc, créons de bons projets pour le développement, et de bonnes conditions pour les investissements du secteur privé. Ce serait beaucoup mieux que la création de fonds politiques.
Et assez souvent la coopération bilatérale – entre un Pays du Nord et un Pays du Sud – montre aussi de bons résultats.
3) Il ne faut pas que la libéralisation mette en péril l’accès universel, qui doit être garanti pour la population. L’accès de tous aux technologies de l’information et de la communication est essentiel pour une société de l’information. Pour cela il faut garantir l’accès universel, c’est-à-dire la connectivité et l’accessibilité. La connectivité permet l’accès physique aux réseaux de télécommunication. L’accessibilité consiste en un prix abordable pour l’usager. Cela implique que le régulateur soit en mesure de prévoir et de mener une politique qui garantisse cet accès universel. Dans ce contexte, j’aimerais rappeler que la réalisation de l’accès universel par les services mobiles GSM ne constitue qu’une solution. Il faut aussi créer l’accès à l’Internet, soit par le réseau fixe, soit par la nouvelle génération mobile. 

4) La gouvernance de l’Internet : C’est un des sujets les plus délicats mais aussi les plus importants du processus du Sommet. Comme vous le savez, un groupe de travail a été mis en place sous l’égide du Secrétaire général des Nations Unies. Le but de ce groupe est de réfléchir et de trouver des solutions pour une gestion de l’Internet qui tienne compte des préoccupations de toutes les parties prenantes : les gouvernements, le secteur privé et la société civile, tout en garantissant pour l’avenir la stabilité, le bon fonctionnement et surtout le développement de l’Internet. Les régulateurs peuvent et doivent contribuer aux travaux de ce groupe de travail. En effet, leurs expériences sont importantes dans beaucoup de domaines, tels que :
a. la gestion des noms de domaines;

b. le plan de numérotation liant le service téléphonique avec le service Internet;

c. les mesures à prendre contre le pollupostage ("spamming"); 

d. les mesures à prendre, dans la mesure de leurs compétences, pour promouvoir le multilinguisme, c’est-à-dire contribuer aux travaux de normalisation pour l’accès à toutes les langues sur l’Internet
Quant à cette discussion sur la gouvernance de l’Internet, il faut respecter deux points. D’abord l’internet n’est pas l’affaire d’une entreprise privée américaine – cela touche tout le monde et tous les gouvernements. Ensuite, le processus du SMSI concernant la discussion relative à la gouvernance de l’internet doit être un processus ouvert et en dialogue aussi avec l’ICANN !
5) La sécurité des réseaux : Cette question importante constitue déjà une préoccupation pour les régulateurs, et elle ne cessera de prendre de l’ampleur. Prenons la Voice over IP : beaucoup de questions de sécurité ne sont pas du tout résolues ! Un bon exemple des activités des gouvernements est la "signature électronique", qui facilite les transactions commerciales. Elle apporte une confiance pour les usagers. Il incombe donc aux régulateurs de freiner la cybercriminalité dans son expansion et d’enrayer une potentielle montée de ce phénomène. Ajoutons toutefois une réserve : c’est nécessaire que l’internet demeure une plate-forme libre et que les mécanismes de censure ne musellent pas la liberté d’expression.
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II - Quels défis doivent relever les régulateurs francophones afin d’atteindre les objectifs du SMSI ?

Les régulateurs se trouvent à l’heure actuelle dans une situation particulièrement délicate. Ils sont confrontés à des marchés dont la croissance est moins forte, ainsi qu’à une concurrence toujours plus intense. Dans ce contexte, les régulateurs doivent trouver les bons instruments de travail et les bonnes mesures à prendre, dans le but de favoriser l’émergence de la société de l’information. Il leur faudra donc lutter continuellement pour défendre leur indépendance par rapport aux milieux politiques et économiques. Il leur faudra parfois même se battre pour gagner cette indépendance. Ce n’est pas facile : les petits coups de téléphone des ministères, les petits vœux du Ministre. Il faut se battre pour l’indépendence.

Pourtant, l’indépendance ne suffit pas en elle-même. Le régulateur doit pouvoir disposer d’instruments efficaces et doit pouvoir les employer en étant conscient de ses responsabilités. Et il doit les utiliser d’une manière compétente et adaptée à la situation du marché du pays. Ça veut aussi dire que c’est une question de grandeur du marché.

Il s’est avéré que les grands marchés sont plus intéressants pour les acteurs mondiaux que les pays plus petits, qui, pour certains, déploient des efforts considérables pour attirer des investisseurs étrangers sur leur marché. 
Un autre point : la régulation doit être flexible : ce qui était bien hier est peut-être faux demain. Les instruments et les mesures auxquels on a recours aujourd’hui ne seront peut-être plus adéquats demain.

La Voix sur IP ("Voice over IP") nous montre que l’on peut de nouveau s’attendre à un changement de paradigme, auquel il faudra réagir de la façon adéquate. 

Ou prenons un autre exemple : la situation actuelle en matière de fréquences est tout à fait différente par rapport à il y a 4 ans. Aujourd’hui, si nous gérions mieux les frequences, nous en aurions un nombre suffisant, mais nous n’avons pas assez d’investisseurs. Alors, nous avons le problème de l’accessibilité aux fréquences et plus nécessairement le problème du manque de fréquences. Nos régles d’attribution des fréquences sont trop rigides ; il faut les assouplir. Il faut mieux laisser jouer le commerce. Il reste à espérer que des instruments plus adaptés au jeu de la concurrence soient développés, et il faut réfléchir à l’idée du "spectrum trading". Et il faut aussi intégrer les fréquences militaires dans la gestion civile du spectrum. C’est peut-être révolutionnaire – mais là il y a encore des réserves.
C’est le consommateur qui doit se trouver au cœur de toutes nos activités et stratégies de régulation. C’est lui qui est l’acteur de la société de l’information. Et s’il y a des fréquences libres, il faut les donner en tenant compte des besoins des consommateurs, des besoins du marché. Si soudain la Voice over IP donne la possibilité de téléphoner presque gratuitement, donnons cette opportunité aux consommateurs. Sans oublier – hélas – les exigences d’appel d’urgence ou de l’interception légale. De nombreuses considérations et de nombreux enjeux se confrontent alors – et ce n’est pas pour simplifier la vie des régulateurs ! 

Mais combien monotone seraient les activités des régulateurs sans ces différents paramètres avec lesquels ils doivent constamment jongler !

Prenons conscience de ce privilège que nous avons, en tant que régulateurs, de pouvoir tirer ensemble à la même corde, pour accompagner notre société dans une ère de l’information à l’échelon mondial. Et nous avons, en tant que régulateurs francophones, l’honneur de pouvoir jouer un rôle particulier dans ce cadre-là, puisque nous devons nous rappeler que les deux phases du SMSI ont lieu dans deux villes de pays francophones – Genève et Tunis. 



Pour terminer, encore un point important. L’idée de la francophonie veut dire que nous avons une racine, une culture commune. Cela signifie que le contenu de l’information, avec tous les aspects culturels et politiques, est très important – voire central – dans la société de l’information. Donc ne menons pas une discussion technocrate et légaliste ces deux prochains jours ici à Fez. Considérons toujours la convergence entre le transport et le contenu de l’information. Ce faisant, nous pouvons transformer la société de l’information en une société de savoir.

Merci de votre attention.
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